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RAPPORT 

FAIT 

par  C R E T E T, 

Sur  une  réfolution  portant  e(ablijfement  d un  octioi  piu-% 
nicipal  & de  bienfaifance  dans  la  commune  de  Rouen . 

Séance  du  21  prairial  an  7*, 


itoyens  Repri  sentans  ) ; 

ne  ■■  V ■ • >■'  f • ■"  !.t  VJ 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commiffion  une 
réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , du  11  de  ce  mois, 
qui  établit  un  oétroi  municipal  & de  bienfaifance  dans 
la  commune  de  Rouen:  je  mepréfehte  pour  vous  rendre 
compte  de  fon  travail. 


j 
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Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence, 
par  les  motifs  dont  je  vais  vous  donner  leêture. 

« Le  Confeil  des  CincpCents,  après  avoir  entendu  la 
» ledure  du  meffage  du  Direétoire  exécutif,  du  27  ventofe 
» dernier,  & le  rapport  de  fa  commiiïîon  fpéciale; 

» Confidérant  qïïeles  îecettes  de  la  commune  de  Rouen 
» ne  peuvent  fuffire  à l’acquit  de  fesdépenfes  & de  celles 
))  de  fes  hofpices; 

» Confidérant  qüe  l’état  de  détreffe  dans  lequel» fe  trou- 
i>  vent  ces  hofpices  exige  les  plus  prompts  fecours , 

)>  Décîa  e qu’il  y a urgence,  » 

La  lituation  des  hofpices  dans  les  grandes  communes 
étoit  devenue  Tr  faeheufe , que  les  fecours  diüribués  par 
le  tréfcfr  public  ne  pouvoient  plus  répondre  à leurs  be- 
foins  ; établis  pour  l’utilité  fpéciale  de  ces  communes, 
ori  ne  pôuVoit,  dans  les  principes  d’une  bonne  adminis- 
tration, les  foutenir  plus  long-temps  par  le  produit  des 
contributions  générales  : il  a donc  été  julte  & nécelfaire 
de  les  mettre  au  rang  des  dépenfes  municipales  , & de 
créer  des  contributions -looaiéS  affez  étendues  pour  fub- 
venir  à leurs  befoins.  Tel  ell  le  vœu  du  titre  V de  la  loi 
du  11  frimaire  dernier. 

La  commune  de  Paris  s’elt  conformée  la  première  à cette 
loi;  elle  a demandé  & obtenu  un  oétroi  municipal  dont 
le  produit  ell  devenu  une  fécondé  providence  pour  vingt 
mille  citoyens  malades  ou  indigens , menacés,  avant  cette 
bienfaifante  inilitution,  de  manquer  du  plus  étroit  né- 
celïaire. 

Ce  premier  exemple  a été  bientôt  fuivi  par  les  com- 
munes de  Bordeaux  & de  Nantes,  qui  ont  auffi  obtenu 
des  oétrois  de  bienfaifance.  La  commune  de  Rouen  s’elt 
aulfi  préfentée , la  polition  de  fes  hofpices  l’exigeoit  im- 
périeufement  ; vous  en  jugerez  par  les  calculs  qui  vont 
vous  être  offerts. 

On  voit  par  un  état  rédigé  par  l’adminiltration  muni- 
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cipaîe  de  Rouen,  que  les  dépenfes  de  cette  commune 
s’élèvent  en  total  à /[iZfioo  fr. , favoir  : 

Entretien  des  édifices  communaux,  pavé, 
fontaines,  halles,  horloges  , chemins  ruraux , 

promenades . . 159,000  fr* 

Dépenfes  d’adminifiration  municipale,  & 

des  contributions,  . . . 100,400 

Contribution  des  biens  communaux  . . . 8,000 

Remifes  au  percepteur 12,000 

Regiflre  de  l’état  civil  . . 10,000 

Ecoles  primaires. . . .....  . . 12,000 

Juges-de-paix  & greffiers 10,000 

Commiffaire  de  police  , infpeéleurs  , appa- 

Sriteurs. 5p,  000 

Fêtes  nationales 3o,ooo 

Frais  de  la  garde  nationale  . 20,000 

Gardes  champêtres.  2,40,0 


Total 41 3,8oo 

Les  revenus  de  la  commune  pour  l’an  7 font  : 

Les  locations  des  halles , mar- 

Ichés,  ports,  &c 4°?00°  / 

Le  dixième  des  patentes  • • . . 36, 000  I 

Moitié  des  amendes. 2,000  \ q 

Le  dixième  fur  les  fpeclacles  • . 20,000  [ 1?  ?00° 

Les  centimes  additionnels  aux  I 

[contributions  foncière  6c  mobi-  1 

lière.  ...» 80,000  J 

. 

Différence  en  moins  ou  déficit 235, 800 


Quant  aux  hofpices , leurs  dépenfes  s’é- 
lèvent 

Pour  l’hofpice  général,  à 540,008 
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Pour  celui  d’humanité,  à . 239,366 

Tofah  ..*•••.  769,364 
Les  revenus  de  ces  mêmes  hofpices  fe  ré- 
duifent  en  produit  net  à . , . . . . 4 . . 63,422 

Différence  en  moins,  ou  déficit 706,942 

Ainfi  les  hofpices  éprouvent. un  déficit  de.  . 706,942 
Et  les  dépe.nfes  d’adminifiratioh  municipale 


un  déficit  de  & 235, 800 

Déficit  total 1,040,742. 


Pour  balancer  cette  défaüreufe  fituation  des  finances 
municipales  de  Rouen  , les  adminiflrateurs  de  cette  corn 
mune  avoient  propofé  un  tarif  d’o&roi , dont  le  produit 
auroit  pu  s’élever  à 769,21 1 fr. 

Ils  y ajoutaient  un  projet  de  taxe  fur  la 
voierie,  qui  adroit  produit. i5sooo 

Total  774*21 1 

Ce  tarif,  examiné  avec  Loin  par  la  commiflion  du  Con- 
feil  des  Cinq-Cents  . a paru  contenir  fur  plufieurs  objets 
des  exagérations  8c  des  affectations  nuifibies  au  commerce , 
au  véritable  intérêt  des  habitans  de  Rouen  , & contraires 
aux  limitations  établies  par  la  loi  du  11  frimaire  : tel 
étoit  le  droit  fur  la  voierie,.  fur  les  fucres  8c  les  huiles, 
qui  ont  été  retranchés  du  tarif;  tels  étoient  ceux  fur  les 
eaux-de-vie,  qui,  portés  à un  taux  trop  élevé , auroient 
détruit  le  commerce  de  cette  denrée  pour  la  commune 
* de  Rouen,  8c  provoqué  une  contrebande  irréprimabîe ; 
la  réfolution  les  réduit  à une  proportion  convenable. 

Il  réfulte  de  ces . rerranchemens  que  le  tarif  annexé  à 
la  réfolution  n’offre  plus  que  5 92,3*94  fr«  cent.  de 
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produit  annuel  ; ce  produit,  comparé  au  déficit  préfumê 
des  dép en fes  municipales,  qui  s’élève  à 1,040,742  fr.  * 
laide ra  fubfiiler  encore  un  déficit  de  44^47  fr.  5o  cent. 

Ce  réfultat  efl  effrayant:  il  faudroit  même  en  conclure 
que  la  réfolution  feroit  abfolument  infuffifànte  dans  fes 
effets  , fi  beaucoup  de  motifs  ne  permettoient  d’efpérer 
que  ce  déficit  fera  infiniment  atténué  par  plufieurs  caufes. 

Il  faut  mettre  l’économie  au  premier  rang  ; on  ne  doit 
pas  douter  que  les  dépenfes  municipales  de  Rouen  ne 
loient  fufceptibles  d’une  réduction  importante:  il  efl  temps 
de  fortir  de  ce  fyflême  de  largeffe  né  de  la  révolution  , 
& entretenu  par  une  fatale  habitude  ou  par  l’incurie  ék 
la  foibleffe  des  adminiflrations  : comment  feroit-il  indif- 
penfable  de  dépenfer  à Rouen  100,000  fr.  en  bureaux 
d’adminiflration  , 5o,ooo  francs  pour  les  agens  de  police  y 
10,000  fr.  pour  les  feuls  regiflres  de  l’état  civil,  3o,ooo 
fr.  pour  des  fêtes  nationales,  &c.  ? Non,  chacun  de  ces 
objets  fera  réduit  à des  proportions  fenliblement  infé- 
rieures, du  moment  où  les  adminiflrations  fe.  ferontjiien. 
pénétrées  de  leurs  devoirs  & de  l’efprit  de  la  loi  du  11 
frimaire  dernier,  du  moment  où  l’adminiflration  centrale 
interviendra  férieufement  dans  l’examen  des  dépenfes  mu- 
nicipales , du  moment  enfin  où  le  Direétoire , qui  en  eR 
le  modérateur  définitif,  retranchera  d’une  main  ferme 
tous  les  excès  qui  auroient  échappé  à l’examen  des  ad- 
miniflrations. 

Votre  commifîion  ne  doit  pas  diffimuler  au  Confeil, 
que  cette  action  falutaire  du  Direétoire  ne  paroît  point 
encore  avoir  été  exercée  fur  les  dépenfes  des  communes 
qui  ont  demandé  des  oétrois  ; nous  fommes  autorifés  à 
le  penfer  en  confultant  fon  meffage  du  2^7  ventofe  der- 
nier , & le  rapport  du  miniftre  de  l’intérieur  qui  y efl 
annexé.  Ce  rapport  en  effet  ne  contient  ni  expofitioi^ 
ni  débats,  ni  jugement  des  dépenfes  municipales  de  Rouen^ 
le  projet  en  efl  tacitement  adopté , ék  ce  point  impor.*- 

Rapport  de  Cretet».  A 'â 
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tant  à etc  d’autant  moins  eoilficléré  , que  le  rapport 
confond  St  comprend  en  même  temps  des  demandes 
d’oc? rois  pour  les  communes  de  Rouen  , de  Poitiers 
& de  Loudun.  Nous  devons  préfumer  que  cette  ma- 
nière de  procéder  à l’établiffement  des  bafes  des  odrois 
fmunicipaux  a réfulté  de  l’urgence  & du  défaut  de  délais 
uffilans.  pour  acquérir  des  connoiffances  précieufes  : cette 
partie  de  PadminiPradon  fe  régulariiera  avec  le  temps  ; 
&les  approbations  trop  faciles , accordées  aux  dépenfes  de 
l’i n 7 , ne  feront  probablement  pas  répétées  pour  les  an- 
nées fubféquentes. 

Nous  venons  de  dire  qu’un  retour  ferme  à l’écono- 
mie réduira  les  dépenfes  municipales  de  la  commune  de 
Rouen  , celles  de  fes  hofpices  éprouveront  aufli  une  amé- 
lioration ; mais  elle  ne  fera  pas  confidérable.  Les  renfei- 
gnemens  mis  fous  les  yeux  de  votre  commiflion  annon- 
cent que  ces  dépenfes  font  adminiftrées.  avec  ordre  & éco- 
nomie : le  Confeil  en  prendra  la  même  opinion  que  fa 
commiffion,  lorfqu’il  faura  que  chacun  des  citoyens  indi- 
gens  recueillis  dans  l’hofpicec  général  ne  dépenfe  que 
foixante-dix  centimes  par  jour,  St  que  la  journée  de 
malade  dans  l’hofpice  d’humanité  ne  revient  qu’à  un  fr. 
vingt-fix  centimes. 

Il  faut  enfuite  fe  convaincre  que  les  recettes  munici- 
pales excéderont  ce  que  nous  avons  annoncé  ; les  cen- 
times additionnels  aux  contributions  produiront  plus 
qu’on  ne  l’a  prëfumé;  mais  la  principale  amélioration  des 
recettes  réfultera  du  produit  de  l’oâroi,  dont  les  princi- 
paux objets  font  calculés  fur  une  confommation  inférieure 
à celle  que  l’on  doit  attendre  de  la  population  de  la  com- 
mune de  Rouen  : cette  obfervation,  que  nous  ne  croyons 
pas  fufceptible  de  développement , porte  fur-tout  fur  les 
viandes  St  fur  les  boiffons. 

Nous  fommes  loin  d’être  perfuadés  que  ces  hypothèfes 
diveries  fuffifem  pour  balancer  Je  défiçit  apparent  de 


« pi'çuucrc  année 
faudra  bien  alors,  après 


revenir  à quelques  ad- 


amèneront 
avoir  épuifé  to 

dmons  à l’oéb/oi  iur  les  confonmiations  locales. . Juiques- 
la  on  doit  le  réduire  à une  elpèce  de  tâtonement,  & conSa- 
crer  promptement  par  une  loi  la  levee  de  l’oélroi  projeté 
tel  qu’il  eil  réglé  par  le  tarif  annexé  à la  réfolution  ; àu 
moins  peut-on  conclure  de  ce  provifçire  incertain  que,  fi 
les  dépenfes  font  fufceptibles  de  réduction,  les  recettes 
leur  font  tellement  inférieures  qui!  n’pft  pas  permis  de 
craindre  que  Fodlroi  loit  affedé  d’exagération  ; il  eil  au 
contraire  trop  probable  qu’il  fera  définitivement  in- 
lumlant. 

Je  pane  à 1 examen  des  dufpofiLôns  que  contient  la  ré- 
olutioiv;  elles  font  renfermées  dans  vinàt-trois  articles  , 
iemblables,  a quelques  légères  différences  près,  aux  lois  qui 
ont  établi  des  odrois  dans  les  communes  de  Bordeaux  & 
de  Nantes.  Je  dois  vous  rendre  compte  de  ces  différences, 
j ,°r  eaL!x.a  aUl-orué  à dcpenfèr  pour  la  perception 
e odroi , jufqu  à 12,  pour  cent  de  fon  produit;  pour 
JNantes,  on  a adopté  une  quotité  de  70,000  fr.,  ce  qui, 
ui  02,000  fr.  de  recettes  préfumées , revient  à i3  pour 
cent.  On  accorde  à Rouen  pour  les  fiais  annuels  de  per- 
ception & de  premier  établifTement  une  fomme  de  100,000  f. 
ou  16  & demi  pour  cent.  Cet  excès  de  dépenfe  eft  motivé 
par  la  lituation  topographique  de  Rouen,  dont  la  popula- 
tion s eft  répandue  dans  des  faubourgs  étendus;  ce  qui, 
d apres  un  plan  de  cette  commune  mis  fous  les  veux  de 
voue  commiflion,  exigera  trente-cinq  bureaux  de  per- 
ception.  Un  examen  plus  approfondi  amènera  fans  doute 
des  diipolitions  moins  coûteufes. 

Laniele  X de  la  réfolution  ffatue  que  le  bureau  de* 
douanes  recevra  des  capitaines  de  navire  ou  patrons  de 
barque  la  déclaration  des  objets  arrivant  par  eau , & qu’il 
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la  remettra  au  prépofé  en  chef  du  bureau  de  Poôroi.  Cette 
difpofition,  empruntée  des  établiffemens  de  l’ancien  oétroi, 
elt  trcs-convenable  à la  pofition  de  Rouen.  Sans  augmen- 
ter le  travail  des  douanes,  elle  fimplifie  celui  de  l’oétroi^ 
elle  conferve  au  port  de  Rouen  la  franchife  de  fes  quais  ; 
elle  facilite  le  tranfît  de  tout  ce  qui  montera  ou  def- 
cendra  la  Seine  ; enfui , il  n’efi  pas  de  précaution  meil- 
leure contre  les  entraves  que  les  oétrois  municipaux  mal 
organifés  pourroient  oppofer  à la  liberté  destranfportSj  & 
du  commerce  en  général. 

L’article  XI  de  la  réfolution  foumet  à une  amende  du 
triple  droit  les  contraventions  à l’oéh'oi  ; cette  amende 
n’efi:  que  du  double  dans  les  lois  relatives  aux  communes 
de  Cordeaux  & de  Nantes:  il  feroit  difficile  de  donner 
3a  raifon  de  cette  variation  dans  une  difpolition  qui  de 
fa  nature  devroit  être  uniforme.  On  appercoit  cependant 
que  Rouen  n’ayant  ni  clôture  ni  enceinte , la  fraude  étant 
plus  facile , elle  a befoin  d’une  répreffion  plus  forte. 

Votre  commiffion  a encore  obfervé,  dans  le  tarif  pour 
Rouen,  que  le  dfoit  fur  le  poilTon  frais  fera  perçu  à 
raifon  de  5 centimes  par  franc  fur  la  valeur  du  mon- 
tant de  la  vente  : ce  mode  de  perception  paroit  d’abord 
d’une  exécution  tr  ès-em bar r allante  ; mais  tel  étoit  autre- 
fois Pufage  à Rouen  : l’habitude  lèvera  toutes  les  diffi- 
cultés. 

Je  vous  ai  expofé,  citoyens  repréfent^ns , les  légers 
difparates  qui  exillent  entre  la  réfolution  & les  lois  pré- 
cédemment rendues  fur  la  même  matière;  il  ne  faut  point 
s’en  étonner  : la  légiflaiion  fur  les  oétrois  municipaux  eft 
à fes  premières  épreuves  ; elle  ne  fe  fixera  qu’avec  le 
temps.  Lorfque  des  difcuffions  répétées  auroit  donné 
une  maturité  fuffifante  à tous  fes  détails  , alors  il  fera 
facile  de  comprendre  dans  une  feule  loi  toutes  les  dif- 
pofitions  fiifceptibles  d’uniformité  5 & de  la  rendre  com- 
mune à toutes  les  cités  qui  auront  obtenu  des-  octrois  ; 
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mais  rien  n’exige  que  cette  mefure  foit  précipitée  : rap- 
pelons-nous fur-tout  qu’indépendamment  de  la  loi  générale 
que  nous  invoquons,  il  n’efi  pas  moins  indifpenfable  d’en 
rendre  une  particulière  pour  chaque  commune  , relative- 
ment aux  circonftances  nombreufes  de  localités  qui  s’op- 
pofent  à l’uniformité.  Elles  ne  pourroient  être  contrariées 
fans  des  inconyéniens  qui  ne  feroient  rachetés  par  aucun 
avantage. 

Il  eft  affez  démontré  que  chaque  commune  peut  avoir 
le  plus  grand  intérêt  à affranchir  telle  denrée , à en  fur- 
charger  une  autre,  &,  par-deffiis  tout,  à régler  la  con- 
tribution locale  dans  la  juffe  proportion  de  fes  befoins  , 
proportion  variable  à l’infini  : il  fufîira  donc  de  fou- 
mettre  toutes  les  communes  aux  grands  principes  fixés 
par  le  titre  V de  la  loi  du  1 1 frimaire  dernier  , 8c  l’on 
verra  bientôt  s’établir  fucceffiyement  , fans  fecoufie  8c 
fans  furcharge,  des  contributions  locales  dans  les  princi- 
pales communes,  qui  banniront  la  follicitude  du  gouverne- 
ment fur  l’entretien  des  hofpices  civils  , & garantiront 
aux  citoyens  indigens  les.  fecours  en  famé  8c  en  maladie 
que  l’humanité  réclame  pour  eux. 

Ces  fecours  fe  formeront  par  la  voie  la  plus  jufie  8c  la  plus 
naturelle.  En  effet  , confidérons  en  général  l’organifa- 
tion  d’une  grande  commune  de  la  République  ; com-  ' 
pofée  d’une  agrégation  de  citoyens  proprietaires  8c  non 
propriétaires  , fes  befoins  font  de  deux  efpèces  ; ceux 
relatifs  à la  propreté,  fureté  8c  falubrité,  intéreffant  émi- 
nemment les  propriétaires  , ils  doivent  y pourvoir  feuls, 
ce  qui  s’opère  par  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions publiques.  Une  charge  bien  plus  confidérable  pèfe 
fur  ies  grandes  municipalités  ; c’eff  la  néceffité  de  pour- 
voir aux  fecours  de  toutes  les  efpèces  à diflribuer  aux 
citoyens  indigens  : cette  charge  difparoîtroit  ou  fe  ré- 
duiroit  infiniment , fi  chaque  citoyen  fans  fortune,  con- 
duit par  une  fage  prévoyance  , mettoit  en  réferve  chaque 
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Jour  une  légère  portion  du  produit  de  Ton  travail  , & fe 
ménageoit  ainfi  une  reffource  contre  les  maladies  & la 
vieilleffe.  Cette  réferve  , que  l’on  ne  peut  obtenir  de  fa 
prudence , fe  forme  tout  naturellement  par  un  léger  impôt 
fur  les  contaminations,  cet  impôt  retranche  indireélement  à 
chaque  citoyen  fans  fortune  une  portion  journalière  de 
fes  gains  , pour  en  former  un  fonds  général  defliné  à le 
fecourir  dans  fa  yieilleffe  ou  dans  fes  infirmités.  Ainfi , 
par  l’établilfement  des  o&rois,  les  citoyens  pauvres  four- 
ni fiant  eux  - mêmes  la  majeure  partie  des  revenus  des 
hofpices,  ils  peuvent  les  confidérer  comme  une  efpèce 
de  propriété  ; affranchis  par  la  de  la  dépendance  des 
riches  , ils  ne  doivent  rien  à leur  pitié , & peuvent, 
fans  dépofer  leur  fierté,  aborder  ces  afyies  au  malheur  ^ 
y entrer , en  fortir  comme  de  leur  propre  demeure,  & 
conierver  le  caractère  d’indépendance  qui  joue  un  rôle 
fi  important  dans  les  moeurs  d’une  Republique. 

Je  reviens  à la  réfolution  , & je  me  réfume.  ^ 

Il  efi  évident  que  la  commune  de  Rouen  a le  befoin  le 
plus  urgent  d’établir  un  odroi  municipal  Ôc  de  bienfai- 
fance;  que  le  reproche  le  plus  fondé  à faire  au  tarif  an- 
nexé à la  réfolution  porte  fur  la  prooabilite  de  fon 
infuffif  n'ce  ; que  cependant , de  l’économie  dans 
dépenfes  municipales  & d’une  augmentation  dans  le 
produit  de  l’oâroi  , on  obtiendra  un  réfultat  qui  rap- 
prochera de  l’équilibre  les  recettes  & les  dépenfes. 

Par  ces  conlidérations , votre  commiffion , compolee 
de  nos  collègues  Guttinguer , Anquetin , Langlois,  Puault 
ôcmoi , efi  unanimement  d’avis  que  le  Confeil  doit  approu- 
ver la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 


